que  de  taire  la  vérité. 
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Novembre  1788. 


RÉCLAMATIONS 

' - ' f 

DU  TIERS-ÉTAT 

ET 

■SUPPLIQUE  AU  ROI. 


J-iES  anciens  ufages  doivent  être  refpeftés  ôc  con^ 
lèrvés  lorfqu’ils  font  conformes  à l’équité  la 
raifon,  lorfqu’ils  ont  été  fuivis  conftamment  & fans 
•interruption  ) lorlquils  font  devenus  familiers  aux 
Peuples  J & qu  il  y auroit  plus  d’inconvéhiens  à 
les  changer  qu’à  les  laiîTer  fublifter:  niais  lorliiü’ils 
‘ont  été  fiifpendus  pendant  près  de  dçux..  frècles , 
lorfqu  ils  font  fortis  de  la  mémoire  des -hommes, 
-&  qu  ils  ont  ete  , pour  ainfi  dire , abrogés  par  le 
temps  j enfin  lorfque  la  réflexion  & l’expérience 
.en  ont  démontré  les  vices  & les  dangers,  ils  peu- 
<vent  & doivent  être  réformés. 

Telles  font  les  formes  àt^ciennement  ufîtées 
;pour  la  convocation  & la  tenue  des  États-Géné- 
raux. 

Ges  formes  , qu’on  nous  préfente  comme  les 
■.feules  conjluutionnelks , loin  d’avoir  ce  caraétère, 
■n’auroient  même  jamais  pu  l’acquérir.  Quand  elles 
auroient  été  agréées  ôc  confenties  par  les  deux  pre- 
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miers  Ordres , elles  ne  Tauroient  jamais  été  légà-* 
lement  par  le  Tiers-État , parce  que  cet  Ordre  n'a 
jamais  été  fuffifamment  repréfenté  dans  aucune 
AiTemblée  Nationale  ; fes  Députés  étoient  en  trop 
petit  nombre  , Sc  leurs  volontés  n’étoient  pas  libres  : 
prefque  tous  Officiers  de  Juftice  ou  de  Finance  , ils 
étoient  dans  la  dépendance*  abfolne  de'  leurs  fûpé- 
rieurs  : le  confentement  qu’ils  auroient  donne  au- 
roit  été  forcé , nul  ôc  fans  effet  ; ces  formes  ne  font 
donc  pas  conjlitutionnelles,  (i)  Au  refté , nous  voyons 


(i)  Prefque  par > tout  les  éleébions  étoient  faites  de  la 
manière  la  plus  illégale , fans  ordre , fans  méthode,  fans 
aucune  formalité  régulière non  au  ferutin , mais  à haute 
voix;  dans  ces  temps  de  ténèbres  & d'ignorance,  on 
n avoit  que  des  idées  vagues  & -incertaines  fur  les  élec- 
tions & fur  la  repréfentation.  On  ne  connoiflbit  ni  les 
droits  ni  les  devoirs  des  Eleéfeeurs  & des  Repréfentans  ; 
le  Prévôt -des -Marchands  à Paris,  les  Baillis  ou  autres 
gens  de  Juftice  dans  les  Provinces  faifoient  entendre  qu'ils 
defiroient  être  élus  , & on  les  élifoit.  On  voit  qu'à  Paris 
les  Commiflaires  & les  Quartiniers  amenoient  avec  eux, 
pour  affifter  aux  Aftemblées  de  la  Ville , ou  de  la  Prévôté, 
huit  à dix  Bourgeois  , quelquefois  un  moindre  nombre 
encore  , qu'ils  choifilToient  fans  doute  parmi  leurs  amis 
- ou  leurs  voifins;  mais  qui  n'avoient  pas  été  nommés  par 
les  habitans  des  différens  quartiers.  Si  les  chofes  fc  paf- 
, foientainfî  dans  la  Capitale  , on  peut  croire  qu'il  n'y  eût 
pas  plus  de  régularité  dans  les  Provinces.  Telles  étoient 
les  formes  qu’on  nous  cite  j comme  l«s  feules  conftita* 
tonnelles*  • 
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par  tous  les  procès  - verbaux  qu’eHes  onc  tou- 
joiurs  été  très-irrégulières,  6c  qu  elles  ont  varié  pref- 
qiie  autant  de  fois  qu’il  y a eu  des  convocations , 
excepté  peut-être  en  un  feul  point  , le  droit  des 
Baillis  de  convoquer  les  Affèmblées  préparatoires. 

^ Ces  formes  prétendues  conftitutionnelles  ont  été 
fi  préjudiciables  au  Tiers-Etat , qu’il  doit  réclamer 
hautement  contre  elles , de  il  a les  plus  puifTàns  mo- 
tifs de  s’oppofer  fortement  à ce  qu’elles  foient 
adoptées..  ' 

I Tandis  que  les  deux  premiers  Ordres,  afTem- 
blés  dans  le  chef- lieu  du  Bailliage,  choififToient 
leurs  Députés  direéts  aux  Etats-Généraux , la  repré- 
feiitation  étoit  complettement  indireéte  pour  le 
Tiers-État  elfe  avoir  trois  degrés..  . ^ 

Chaque  ParoifTe  ou  Communauté  envoyoit  un 
Député  au  Bailliage  du  deuxième  Ordre.  Premier 
'degré,: 

L’AfTemblée  de  ce  BaiHiage  ehoifîfToit  des  Elec- 
teurs chargés,  de  Jes'  repréfenter  à l’Affemblée  dü 
Bailliage  du  premier  Ordre.  Deuxième  degré. 

Enfin  cette  dernière  Afîèmblée  nommoit  les  Re- 
préfentans  du  Tiers -Etat  aux.  Etats  - Généraux. 
Troifième  degré. 

2^.  Cette  Repréfentation  étoit  encore  défedueufe 
pour  le  Tiers-Etat , en  ce  que  fes  Dépiftés  éroienc 
.rarement  de  fon  Ordre 6c  qu’ils-  étoient  en  trop 
petit  nombre  > en  proportion  des  Députés  des  deux 
premiers  ainfi , lors,  même  qu’ils  auroienc  fait  leur 
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devoir , de  quelque-  manière  que  les  voix  fulTêiit 
comptées  , le  Tiers-Etat,  étoit  d’avance  alluré  de 
la  minorité. 

On  en  fera  convaincu  en  îifant  rOrdonnancc 
d’Orléans  qui  porta  un  remède  tardif,  ou  plutôt 
un  palliatif  a ce  mal  devenu  incurable  par  les  vices 
inhérens  à la  compofition  des  États-Généraux. 

^ \ Sous  1 apparence  d’une  légalité  qui  n’exiftoit 
pas  , les  intérêts  les  plus  chers  du  Tiers-Etat  ont  été 
facriiies  j prelque  feul  il  a fupporté  le  fardeau  des 
impôts  dont  les  deux  premiers  Ordres  étoient  , 
pour  ainli  dire , exempts. 

Sous  l’ombre  de  ces  formes  vicieufes  & des  dé- 
cifions  qui  émanoient  des  Etats  - Généraux  ainlî 
compofes , le  peuple  des  villes  , & fur-tout  celui 
des  campagnes  , éprouvoient  des  vexations  , des 
injuftices,  des  humiliations  dont  le  récit  lait  frémir 
1 humanité  a toutes  les  pages  de  notre  Hiftoire  : les 
maux  que  le  Tiers-État  â'foufrèrts  pendant  fi  long- 
temps Y font  écrits  en  caraélères  de  fang  ; il  n’eft 
plus  polîîble  de  les  réparer  qu’en  lui  faifant  juftice. 

4°.  L ufage  de  faire  drelîèr  des  cahiers  de  do- 
léances fur  des  objets  particuliers , par  chaque  AT 
femblée  préparatoire  de  Communauté  dr  de  Bailliage, 
confumoit  fans  fruit  un  temps  précieux;  les  pou- 
voirs limités  que  les  Députés  recevoient  ont  été  une 
des  caufes  de  l’inutilité  de  prefque  tous  les  États- 
Géneraux  ; chacun  d’eux  s’occupoit  exclufivement 
d©  1 intérêt  de  fa  Con^munauté , ou  tout  au  plus  du 


Bailliage  qu  il  repfefenroit  j le  refte  du  îloyaümé  " 
lui  étoir  indifférent:  tciiii  fes  efforts  fe  bornoienV  a ’ 
faire  diminuer  les  impofition$  de  fon  canton  ou  de 
fa  Province  aux  dépens  des  Provinces  voifînés. 

Le  peuple  Français  eft  toujours  le  môme  : doux , 
humain , bpn , facile  à gouverner , il  oubliera  toua 
les  maux  qu’il  a foufferts^,  il  pardonnera  les  fautes, 
les  erreurs  Sc  les  déprédations  dont  les  effets  & les  , 
fuites  lui  font auffi fenfibles. Mais  que  Ion  ne  perde ' 
pas  de  vue  qu’il  eft  aujburd’hui  très  - écliùré.  Il* 
connoît  fes  forces  , fon  importance  de  fes  droits  : il* 
n’ignore  pas  qu’il  conftitue  prefquc  uniquement  la 
Nation  , & que  fur  24  millions  d’hommes  dont  elle 
efteompofée,  le  Tiers-Etat  feul  çn  comprend  au-. ‘ 
delà  de  2 3 millions  & demi , tandis  que  les  deux' 
premiers  Ordres  réunis  forment  à peine  trois  ou' 
quatre  cent  mille  in4ividus  3 il  fait  encore  que  fans 
lui , fans  fon  induftrie,  fans  fes  travaux la  France 
ne  peut  être  ni  puiffante  ni  floriffante,  parce  que 
Tagricultufe-,  les  arts, Te  commerce des  manu- 
faétures,  qui  forment  toute  la  richefîe  Nationale 
font  entre  fes  mains,  & qti’ils  y refteront  toujours., 

' Cependant  le  Ti'ers-Êtat  fait,  auflî  que* l’égalité 
entre  les  hommes  eft  une  chimère  qui  p’exifta  ja- 
mais, même  dans  les  Républiques.  Il  eft  convaincu 
que , dans  un  grand  Empiré , les  divifious  d’état  , 
lés  gradations  font  nécèflairés  ; ifdefire  qiie  toutes 
les  diftinélions  , tous  les  privilèges  honorifiques 
foient  confervés  aux  deux  premiers  Ordres  qui 
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font  depuis  long-temps  l’ornement  de  ce  Royaume; 
Jl  fc  fouviendra  toujours,  avec  reconnoifTance . 
qu  lis  ont  contribué , par  leur  fermeté  courageufe , i 
Knverfer  un  fyftême  de  gouvernement  odieux.  & 
deftruéleur  des  libertés  de  la  Nation  entière. 

.Mais  ,l  demande  l’établifTement  d’une  Confti- 
lution  fondée  fur  la  juftice  &fur  la  raifon:  U de- 
inande  que  les  Loix  partielles,  vexatoires  , humi. 
hantes  qui,  en  l’opprimant  & en  l’aviliffant , di- 
inmuoient  la  puifTance  & les  forces  Nationales . 
ioient  a jamais  anéanties, 

Pfein  d’honneur  & de  gënérofité,  il  confentira 
certainement  a fe  charger  de  la  dette  publique,  & 
a fupporter,  s’il  le  faut,  de  nouveaux  impôts  j mais 
il  ne  le  fera  pas  fans  conditions.  Il  demandera  que 
fes  droits  foient  alTurés  de  la  manière  la  plus  au- 
thmtique  ; & ils  ne  peuvent  l’être  que  lorfqu’il  fera 
^fEfamment  repréfenté  dans  les  États-Généraux, 
ür,  il  ne  le  fera  jamais  G on  fuit  les  anciennes 

formes  ; e//es  doivent  donc  être  profcrites  & rt- 
jetées. 

Mais  ce  n’eft  pas  aflêz  d’avoir  démontré  que  les  - 
formes  anciennes  n’étoient  pas  conftitutionnelles .. 
qu  elles  etoient  très-vicieufes  & contraires  aux  in- 
térêts de  la  partie  la  plus  confidérable  de  la  Nation  ; 
MOUS  devons  prouver  encore  qu’elles  peuvent  être 
remplacées  par  d’autres  plus  juftes  & plus  légales  , 
qui  feront  adoptées  fans  contradiélion. 

La  France  a été  pendant  1 7 5 ans  privée  d’Aflèniv 
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blécs  Nationales  ; il  feroit  poirible  qii  elle  n*en  eût 
jamais  eu  précédemment.  Que  l’on  fe  condiiife  au- 
jourd’hui comme  li  les  États  de  1789  étoient  les* 
premiers  qui  eulTènt  été  convoqués. 

Qu’eft-ce  qu’une  AlTemblée  Nationale  ? 

C’eft  la  réunion  de  tous  les  individus  qui  conipo- 
fent  une  Nation,  ou  quand  ils  font  trop  nombreux , 
dé  leurs  fondés  de  pouvoirs , choifis  par  eux  libre- 
ment 5 Sc  d’une  manière  authentique. 

Ces  pouvoirs  peuvent  erre  donnés  à une  môme 
perfonne  par  dix,  vingt , cinquante  mille  individus. 

Il  èft  important  que  les  Conllitués  Sc  les  Conf-  / 

tituans  foient  de  la  même  clafTe , du  même  Ordre , 
afin  quê,  leurs  intérêts  ne  foient  pas  en  oppofirion. 

Mais  il  efl:  très  - indifférent  que  les  pouvoirs 
foient  conférés  pardevant  les  Baillis  Sc  Sénéchaux  , 
ou  pardevant  d autres  Officiers  publics.  Corps  ou 
Gommiffions. 

' On  peut  donc  fans  inconvénient  conferver  l’an- 
, cien  ufage  d’adreffer  les  Lettres  de  convocation  aux 
Baillis  , ou  en  adopter  un  autre  qui  fera  jugé' plus  . 
commode  Sc  plus  convenable.  Le  R.oi,  qui  a le  * 

droit’  de  convoquer  les  États-Généraux  a bien  auffi 
celui  d’adreffer  les  Lettres  de  convocation  à qui  il  lui 
plaira. 

- Le  point  véritablement  effentiel  eft  que  tous  les 
Citoyens  foient  repréfentés  dans  les  États -Géné- 
raux. • , , 

On  ne  doit  proprement  exclure  du  rang  de  Ci- 


, toyen  que  les  fimples  journaliers  & les  donieftiques 
dont  la  volonté  n’eft  pas  libre,  & les  mendians  qui 
font  à la  charge  de  la  fociété. 

Si,  en  fuivant  rigoureufement  ces  principes , il  e£l 
ordonné  que  tous  les  habitans  des  villes  & des 
campagnes  concourront  librement  au  choix  de  leurs 
Repréfentans  ; lî  le  nombre  des  Députés  de  chacun 
des  Ordres  eft  fixé  de  manière  qu’il  y ait  une  ba- 
lance parfaite  entre  les  deux  premiers  '&  le  Tiers- 
Rtât , quel  eft  le  Citoyen  raifonnable  qui  pourra  fe 
plaindre  ; ^uels  font  les  Corps , les  Parlemens  ou 
les  Cours  Souveraines  qui  pourront  petfuader  aux 
Français  qu’ils  ne  font  pas  légalement  repréfentés, 
& que  leurs  Députés  réunis  ne  formeront  pas  une 
Aflèmblée  véritablement  Nationale  } 

Toutes  les  inquiétudesi  tous  les  préjugés  & tous 
les  fophifmes  difparoilTent  devant  la  vérité  & la 
raifon. 

. Ces  notions  préliminaires  étant  bien  établies,  les 
difficultés  s applaniflent  d elles-mêmes  j & voici  ce 
qui  refte  à faire. 

I Fixer  le  nombre  des  Députés  de  chacun  dçs 
Ordres  j d’abord  pour  tout  le  Royaume  , enfuitc 
pour  chacune  des  Provinces , Eledions  , Départe- 
mens , Diftriéls  ou  Bailliages  j de  forte  que  les  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  foient  fupérieurs  en  nombre  à 
ceux  des  deux  premiers  Ordres  réunis,  (i) 


(l)  Le  Tiers -État  étant,  fans  comparaifon , plus 


' Le  nombre  des  Députés  des  deux  premiers  Or- 
dres peut  être  fixé  par  Province  ou  Généralité  ; 

Celui  des  Députés  du  Tiers-Etat,  par  un  nombre 
déterminé  plus  ou  moins  confidérable  de  ParoilTes. 

Le  nombre  des  Députés  de  chaque  Diftrid , Dé- 
partement , Éleébiori  ou  Bailliage  qui  forment  la 
fubdivifion  des  Provinces,  doit  être  réglé  dans  la 
même  proportion. 

Mais  il  faut  que  les  degrés  pour  la  députation 
foient  les  mêmes  pour  les  trois  Ordres , c*efl:-à-dire 
que  tous  les  individus  de  chaque  Ordre , ou  choi- 
fififent  direétement  leurs  Députés  aux  Etats- Géné- 
raux , ou  nomment  des  Eleéteurs , à qui  ils  don- 
neront le  pouvoir  de  les  choifir  pour  eux. 

2.^*  Fixer  aufii  les  Dépiités  de  la  ville  de  Paris  , 
& des  autres  principales  villes  du  Royaume , de 
forte  que  les  Députés  des  campagnes  furpalTent  de 
beaucoup  ceux  des  villes,  parce  que  l’Agriculture 
efi:  la  bafe  de  la  puilTance  nationale,  Ôc  la  fource 
de  toutes  les  richeiTes  : 


nombreux  que  les  deux  premiers  Ordres , il  eft  naturel 
& jurte  que  fes  Députés  foient  en  plus  grand  nombre 
que  ceux  des  deux  premiers  Ordres  réunis  ; mais  afin 
d*éviter  une  trop  grande  influence  de  fa  part  dans  les 
délibérations  des  Etats , & de  conferver  un  parfait  équi- 
libre néceffaire  à tout  bon  Gouvernement,  nous  propo- 
fons  plus  bas  de  divifer  les  trois  Ordres  en  deux  Cham- 
bres dont  le  confenteraent  à toutes  les  Loix  fera  indif- 
penfable.  - 
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. 'Régler  que  les  pouvoirs  qui  feront  donnés 
aux  Députés  foient  généraux,  abfolus  Sc  fans  réferve  j 
il  faut  qu’ils  ayent  le  droit  de  confentir,  non-feule- 
ment aux  loix  de  rimpdt  , mais  encore  à toutes  les  ^ 
autres  loix Dans  exception,  -' 

Il  faut  qu’ils  foient  tous  regardés  comme  les 
Repréfentâiis  , non-feulement  de  leur  ville  ou  de 
leur  canton  , mais  de  la  Nation  entière  ^ parce  que 
leurs  décidons  doivent  être  obligatoires  pour  toutes 
les  provinces  du  Royaume.  - 

4"^,  Déterminer  li  les  Députés  des  trois  Ordres 
feront  réunis  dans  une  feule  AlTemblée,  ou  s’ils 
feront  partagés  en  deux  Chambres. 

Il  ne  fera  sûrement  plus  queftion  de  leCdivi-* 
fer  en  trois  Affembléesj  par  une  femblable  divi- 
iîon,  ou  on  s ’expoferoit  à - ne  rien  conclure,  ouïe 
Tiers -Etat  feroit  opprimé  par  la  pluralité  toujours 
aiTurée  des  deux  premiers  Ordres. 

Une  harmonie  générale , une  réunion  complette- 
font  très-dedrables  5 mais  cette  perfection  eft  au-. 
deiTus  de  la  nature  humaine^  on  ne  doit  pas  s’en. 
Ilatrer  , & il  ne  faut  piopofer  aux  hommes  que  des 
chofes  polîibles. 

Si  les  trois  Ordres  font  réunis  dans  une  feule 
Airemblée,  lors  même  que  les  Députés  des  deux 
premiers  Ordres  ne  furpalléront  pas  en  nombre  ceux 
du  Tiers  - Etat , il  n’y  aura  jamais  cle  balance  en- 
tr’eux.  L’abfence  d’un  feul  Membre  de  l’un  d-es 
Ordres  fiifîira  pour  déranger  êc  pour  rompre 
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l’5éqiûlibre  : peut^on  croire  que  les  800  î;  lôoo  ou 
1-200  Députés  qui  compoferont  lés  Etats-Généraux 
aflîfteront  i toutes  les  Séances  ? 

Ainfî  les  États-Généraux  ne  doivent  pas  former . 
trois  Aflémblées  ; ils  ne  doivent  pas  non  plus  n’en 
compofbr  qu’une  feule  ; nous  en  venons  de  dire  les 
raifons.  : . . / c 

' Mais  l’intérêt  commun  des  deux  premiers  Ordres 
les  réunît  naturellement  j qu’ils  forment^  donc  une 
Chambre  particulière , 8c  que  le  Tiers -État  forme 
une  autre  Chambre;  cette  divifion  nous  paroît  indif- 
penfable/(i)  ' 

: Les  vues , les  idées , les  préjugés , les  prétentions , 
les  ' intérêts  des  deux  premiers  Ordres  font  fi 
clïêntiellemeht  différens  de  ceux  du  Tiers - 
Etat , qu’ils  ne  pourront  jamais  délibérer  librement* 
enfemble.  , 

Toujours  les  grands  Bénéfices , les  Dignités  > les 
Emplois  militaires , les  Diftindions , les  faveurs  , 
les  grâces , les  Penfions  feront  réfervées  aux  deux 
premiers  Ordres  y lors  même  qu’ils  auront  renoncé  à 
leurs  privilèges  en  matière-  d’impôt  ; toujours  h 
Tiers -Etat  fera  chargé  des  travaux  les  plus  pénibles 
& des  fondions  les  plus  utiles  de  la  Société  j cet 


(i)  La  néceflfité  de  cette  divifion  eft  plus  amplement 
développée  dans  un  ouvrage  qui  vient  d’être  publié , & 
qui  efi  intitulé  : la  Natioît  FR^Nfoiss  ^fur  Us  Vices 
'de  fon  Gouvernement  i tfc. 
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ém  habituel  êc  ^onftant  établiteatr^eumne  dîftàncé' 
itnmenfë  Ôc  une  li^e  de  démarcation  qui  ne  peu-' 
vent  pas  être  franchies 5 fans  quil-en  r^aliede  très-»- 
grands'  inconvénièm.  : r ^ \ ‘ 

f Ainh,  la diyerfité des  prétentions  & des  intérêts,^ 
î ancienne  prépondérance  des  deui  premiers -Ordres 
que  ion  doit  éviter,  la  crainte  bien  fondée  de- 
voir s’établir  une  ariffeocfatie  également  dangereufe 
pour  le  Roi  6c  pour  la’Nation  , la  balance  i niain-' 
tenir  entre  les  Ordres,  Iimportance  de  confirver 
cette  balance  pour  parvenir  à faire  de  bonnes  Loix^ 
tous  ces  motifs  fe  réunilTent  pour  déterminer 
à adopter  la  divifîon  des  Etats - Généraux  en  deux 
Chambres.  • ? 

- L’Angleterre  &i  les  États-Unis  de  FAmérique  ^ 
dont  le  Gouvernernent*,  juftement  admiré,  devroiü 
fervir  de  modèle  à toutes  les  Nations  du  monde  ^ 
nous  y invitent  par  leur  exemple.  ■ ' 

Si  cette  diyifion  en  deux  Chambres  eft  adoptée  » 
le  nombre  des  Députés  de  chacun  des  Ordres,, 
pourvu  qu’ils  foient  fuififammeâL  rèpréfentés  , eft 
entièrement  indifférent.  i 


Quoique  le  Tiers-Etat  regarde  comme  incontef' 
tables, toutes  les  vérités  qu’il  vient  de  préfenter, quoi- 
qu’il foit  perfuadé  que  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion pourroient  être  légalement  affemblés  d’aprè^ 
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les  vues  6c  les  principes  qu’il  a développés , il  ne  fe 
diffimule  pas  que  des  préjugés  peut-être  invincibles; 
s’oppofent , en  ce  moment,  a une  convocation  des 
Etats-Généraux , telle  qu’il  vient  de  la  prdpofer. 
Il  voit,  avec  douleur , combien  il  eft  à craindre  que 
des  prérogatives  injuftes  & d’anciennes  préventions 
ne  faflènt  oublier  les  véritables  intérêts  des  Peuples 
êc  ceux  du  Royaume.  Cependant  fi  les  intentions 
bienfaifantes  Ôc  vraiment  paternelles  du  Souverain 
n’étoient  pas  remplies  y fi  le  Tiers-État  n’étoit  pas 
rétabli  dans  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent*,  s’il 
Il  obtenoit  pas  enfin , par  le  nombre  de  fes  Députés 
dans  les  Etats-Généraux,  une  influence  équitable  & 
fuffifante  : dès-îors  il  fera  fbicé  de  déclarer,  de  la 
manière  la  plus  folemnelie , au  nom  de  la  Nation, 
qu’il  compofe  prefque  en  entier',  qu’il  regarde  l’Af- 
femblée  adiielle  des  Notables,  comme  étant  pleine- 
nientin  compé  tente  pour  décider  ces  grandes  queftions. 
Premièrement , elle  n’a  point  reçu  ks  pouvoirs 
de  la  Nation.  • 

Sécondement,  le  Tiers -Etat  a particulièrement 
-lieu  de  fe  plaindre  de, fa  compofition.  Parmi  lés 
Membres  de  cette  Afiemblée , il  fe  trouve  à peintô 
'deux  ou  trois  perfonnes  de  fon  Ordre  ; les  vingt- 
quatre  Maires  de  Ville  qui  y ont  été  appelés , font 
prefque  tous  Nobles , Anoblis  ou  Privilégiés. 

Troifièmement , ou  cette  AfTemblée  propofera  de 
conferver  les  formes  anciennes,  ou  fon  avis  fera  d’en 
adopter  de  nouvelksw  ' 


. Dans  le  premier  eas,  il  s’élèvera  de  toutes  les 
parties  de  la  France  des  réclamations  fondées.  Le 
Peuple  craindra , avec  raifon , que  fes  intérêts  ne 
foient  âujaiird’hui  faciifiés , comme  ils  Font  tou- 
jours été. 

Dans  le  fécond , les  -deux  premiers  Ordres  de- 
manderont la  confervation  des  formes  anciennes-, 
parce  qu’elles  ne  doivent  pas  être  changées  en  con- 
féquence  des  délibérations  d’une  Allèmblée  fans 
pouvoirs. 

Les  Parlemens  , de  leur  coté , protefleront  contre 
toute  innovatioUé 

Ces  conteflatioiis  porteront  la  confufîon  ôc  Fin^ 
certitude  dans  les  délibérations  des  Etats-Généraux-, 
^occafionneront  des  débats  interminables , & des 
ienteurs  infiniment  préjudiciables  au  bien  du 
Royaume.  x 

. D’aufii  puilTantes  eonfidérations  doivent  déter- 
miner FAflemblée  des  Notables  à fe  réeufer  fi^r- 
mellement  elle-même. 

Pour  réparer  les  malheurs  de  la  France , pour 
fanélionner  les  grands  changemens  devenus  nécef- 
faires  dans  la  conftitution  du  Royaume  , les  Etatsr 
.Généraux  ont befoin  de  toute  la  confiance  des  Peu- 
• plesi  II  faut  que  les  formes  de  leur  compofition 
foient  reçues , s’ileft  poflible , avec  une  approbation 
générale. 

. Frappé  de  cette  vérité  , le  Tiers  - Etat  fupplie 
très-humblement  Sa  Majefté  d’accorder  à la  Natiodi 
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eiitièie  le  même  bienfait  dont  il  vient  de  faire  jouit 
les  deux  Provinces  du  Dauphiné  ôc  de  la  Franche 
Comté  (a).  Il  la  conjure  de  convoquer  les  Etats- 
Généraux  fuivanr  les  formes  anciennes , mais  uni- 
quement paur  délibérer  fur  la  forme  nouvelle  qui 
doit  être  adoptée  pour  compofer  une  Ajfemblée 
véritablement,  Nationale  , fans  quils  puijfcnt  s*qc- 
euper  d* aucun  autre  objet* 

Ët  comme,  dans  les  Etats  de;i<^i4j  le  Tiers- 
Etat  était  repréfenté  par  des  Députés  dont  la  plus 
grande  partie  n’étoit  pas  de  fon  Ordre , & que  les 
ïlepréfentans  des  deux  premiers  Ordres  réunis  fur- 
pafïbient  de  beaucoup  ceux  du  Tiers -Etat;  afin 
d éviter  ces  deux  inconvéniens,  il  fupplie  Sa  Majefté 
dérégler: 

I®.  Qu’il  fera  recommandé  à toutes  les  Com- 
munautés du  Royaume  de  ne  choifir  pour  leurs 


(i)  Le  Roi  a permis  aux  États  du  Dauphiné  de  s’afTemblcr 
fuivant  leur  ancien  ufage  , pour  s'occuper  uniquement 
de  réformer  leur  conlHcution,  & d’en  propofer  une 
nouvelle.  Cette  Affemblée  seft  tenue  à Romans,  an  mois 
de  Septembre  5 elle  a durée  18  jours.  Dans  ce  court  ef- 
pacc  de  temps  , elle  a fomré  le  plan  d’une  compofitiou 
d'Etats  entièrement  différente  de  l’ancienne  , mais  qui , 
■juftement  admirée , eft  digne  d’être  propoféc  pour  exem- 
ple à toutes  les  Provinces  du  Royaume. 

Sa  Majefté  vient  d’accorder  la  même  faveur  à la  Pro- 
vince de  Franche-Comté , par  Arrêt  de  fon  Confeil  da 
de  ce  moist 
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Repiréfentans  dans  le  Tiers -Etat , que  des  Citoyehl 
qui  ne  feront  ni  Nobles , ni  Anoblis , ni  Privi- 
légiés : ^ 

X Z,  Que  lors  des  délibérations  des  Etats , les  Dé^ 
putés  des  deux  prémiers  Ordres  réunis  , dont  les 
intérêts  font  les  mêmes  , formeront  une  feule 
Chambre  ou  AlTemblée  ; ôc  que  ceuk  du  Tiers- 
Etat  formeront  auffi  une  autre  Chambre  ou  AflTem- 
blée  particulière  r ' 

‘ Qti’il  fera  nommé  par  chacune  des  deux 
Chambres , un  égal  nombre  de  CoUiitiiiraires , qui 
îie  fera  pas  au-deflfous  de  vingt-quatre  pour  chacune, 
â l’effet  de  former'  Sc  de  dreffer  uhq)rôjét  qui  em- 
brallèra  toutes  les  qûeff  ions ‘relatives  *4  la  çompo- 
fltion  des  Etats-Généraux  : lequel  fera  enfuite  fournis 
fucceffivement  à chacune  des  deux  Chalnbrés  5,pour 
être*i  li  ellès  l’approuvent , tonfenti  par  elles  défini- 
tivement.. 

En  propofant^ce  moyen  , qui  concilie  tous  les 
intérêts  & toutes  les  prétentions  a le  r Tiers-Etat  a 
prévu  que  l’on  objeéteroitque  les  remèdes  à apporter 
aux  maux  preiîans  qui  accablent  le  Royaume,  feroient 
retardés  de  plufieurs  mois  j mais  fi  l’on  confîdèrè 
combien  ce  moyen  préviendra  .de  cohteftations 
difficultés  ôc  dé  difcuffions , on  fera  bientôt  con- 
vaincu que  loin  de  reculer  le  rétabliffement  de 
l’ordre  ôc  du  bonheur  public , il  hâtera  cette  époque 
jfi  defirée , ôc  qu’il  confolidera  les  avantages  ôc  Id 
biens  qu’on  a lieu  d’attendre  des  Etats-^Généraux.  “ 


